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Introduction et sommaire 

La sécurité des personnes et des biens est assurée par la mise 

en oeuvre de ressources humaines et matérielles limitées : elle con­

stitue d~s lors un domaine d'application de la science économique. 

Jusqu 1 ici 9 la plupart des auteurs de cette discipline ont rangé ce 

service particulier dans la cat~gorie des biens et services publics 

(ou collectifs) 9 et le cas d'application le plus fréquemment traité 

a êtê celui de la défense nationale (1), c'est-à-dire la sécurité 

extérieure. Par assimilation, la s~curité intérieure est, elle auss 

souvent présentée comme un autre cas de service collectif (2), 

A travers la mise en question de la nature publique des mesures 

de lutte contre la délinquance, l'objet de cette ~tude est l'examen 

de la coexistence des initiatives privêes et publiques dans le do­

maine de la sécurité intérieure, 

Dans ce but, nous rel;verons d'abord (premi;re partie) les 

quelques donnêes disponibles qui permettent de saisir l'importance 

(x) Les auteurs sont chargés de cours à l'Université Catholique 
de Louvain et aux Facultês Universitaires Saint-Louis à Bruxelle 
Ils remercient MM. Albert Kervyn et Michel Cardon pour l'aide 
qu'ils leur ont apportée dans la mise au point de certaines part 
de cette étude. 

(1) Voir par exemple OLSON et ZECKHAUSER, 1966, PRYOR, 1968, et 

( 2 ) 

VAN YPERSELE DE STRIHOU~ 1968; ce dernier auteur nuance d 1 aillet 
considérablement le caractère "collectif" de la défen~e natio­
nale, (Les r§f~rences bibliographiques sont rassembl~es pp.]773E 

Voir par exemple . ZEEGERS, 1970, et les rfffrences cit~es 
par cet auteur. 
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actuelle du secteur priv§ de la s~curit~, en Belgique et ~ l 1 ~tran2e 

Nous analyserons ensuite les services de s~curit~ ~ la lumi~ro dos 

principes de la thEorie de l'allocation efficace des ressources 

(deuxième partie). 

Après avoir montrf l'ampleur de certaines activit~s priv&es 

en matiire de sEcurit§ et leur justification logique~ nous prfsen­

terons~ dans une troisième partie, quelques observatioœ sur la 

règlementation existante et sur les perspectives "de lege ferenda 11
• 
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PREMIERE PARTI~. LE MARCHE PRIVE BELGE DE LA SECURITE: QUELQUES 

DONNEES DE FAIT. 

L'~tude des dêpenses privees belges destinées à protéger les 

biens et les personnes n'a jamais ~té faite. Au stade actuel, il 

faut se contenter des informations susceptibles d 1 ttre obtenues par: 

enquête directe. La t&che est d'autant plus malaisée qu'il n'y a 

pas un marché unique mais plusieurs march~s interdépendants qui 

correspondent aux diverses formes que peuvent prendre ces dèpenses 

recours ~ des syst~mes d 1 alarme (1), utilisation de d§tectives 

priv~s~ emploi de gardes particuliers, sans parler des syst~mes 

d'assurance. Dans le cadre de cette br~ve étude~ nous nous limite-

rons au seul secteur de la suveillance des entreprises (2). Deux 

types d'organisation y coexistent. En premier lieu, certaines cntr1 

prises ont cr~e leur service intérieur de sfcuritê et disposent 

de leur personnel (3). Une telle formule offre certains avantage. 

Outre celui de mieux contr8ler son propre personnel (4), il y a la 

(1) L'indicateur commercial et professionnel du téléphone mentionne 
pour Bruxelles l'existence d'une vingtaine de firmes, mais en 
fait le m~rch~ est dominé par quelques unes, dont Alarma 33 
et Honeywell. 

(2) Plus précisément, il s 1 agit de la garde et de la surveillance 
d'immeubles publics et privés, de bureaux, d'usines, d'insti-· 
tutions bancaires, de grands magasins, d 1 expositions, de chan­
t i ers en cons truc t ion , d 1 entrepôt s , de navires, d ' opéra t ions 
de transport. 

(3) A Bruxelles, c'est le cas du Bon-March~, de l'Innovation, de 
Sarma, de Priba, des Galeries Anspach, de la Bourse. Pour 
les transports de fonds, la Banque Lambert, la Kredietbank, la 
Banque de Paris-Pays-Bas, ont leurs propres moyens de transpor~ 
mais ceux-ci sont parfois combinés avec les services d'une 
agence spécialisée. 

(4) Ainsi, l 1 inspecteur d'un organisme privé de surveillance qui 
surprend un délinquant dans un magasin est appelé ~ faire 
rapport â son organisme employeur. Celui-ci peut alors infor­
mer la Justice, m~me si le magasin co~contractant ne le dêsire 
pas. Cette opposition du magasin provient gên~ralement de 
considérations commerciales, telles l'existence de liens per­
sonnels entre le délinquant et un important acheteur ou un 
administrateur du magasin en question. Il y a alors conflit 
entre les intêr~ts privés et l'intér~t public. 
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possibilit6 de l'utiliser~ d'autres t~ches connexes, tel 1 1 entr0 

tien. De plus, les organisations syndicales y voient le moyen 

d'y placer le personnel plus ou moins 11 déclassê 11 et d'éviter l'in-

strusion d 1 êlements étrangers. La grève a parfois été utilisée 11 1·,ux 

éviter le recours~ des services ext~rieurs. 

Par contre,les inconvénients d'un tel systéme expliquent qu'il 

ne soit pas dominant. Le personnel employf n'est génfralement pas 

qualifié; ses liens avec le reste des travailleurs crfent une situu­

tion ambigu~ oa contr&lès et contr8leurs se connaissent trop bien 

(1), la régularité du service risque d'&tre compromise par les ab­

sences pour cause de maladie ou de congè ... 

La formule alternative est le recours~ une organisation / . spec1.e 

lisée. De ce point de vue, le marché belge constitue une situation 

oligopolistique type puisque trois sociftGs se le partagent : 

Intergarde, S.P.R,L. dont le si~ge est~ Bruxelles et qui dépend 

d'un groupe allemand, la Garde maritime, industrielle et commer­

ciale, S.A. dont le si~ge est à Anvers et qui depend de la Fêdêratic 

maritime d'Anvers, la Nouvelle Sociêtê de surveillance et de sêcuri1 

S.A, dont le si~ge est à Bruxelles et qui dépend d'un grouTo su~dois 

( 2) . 

Cette derni~re soci~tê est ~galement membre belge agrèê de la 

"Ligue Intr!rnationale des Sociêtês de Surveillance 11
, organisme in­

ternational dont le si~ge est~ Gen~ve et qui assure notamment un 

partage des marchés entre ses membres. 

Les trois soci§tês ont des bureaux dans les principales villes 

belges. 

( 1) Indiquons yue selon certaines enqu~tes, 
• prês de la moitié des vols dans les entreprises 

commerciales est le fait du personnel employé. 

(2) Nous tenons à remercier les Directeurs de ces sociétés, Messieu 
P. Jaspers, A, Moyen et W. Velke qui ont bien voulu nous accord 
les interviews nêcessair0s pour notre étude. 
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D~s les ann~es 60, la concurrence entre elles jouait au 11iveaur 

des prix. A la suite de certaines diff~rences de qualit~, il exist( 

aujourd 1 hui d'i~portants ècarts de prix : une heure de surveillancs 

dans le cadre d'un contrat minimum d 1 un an, est factur~ environ 

120 francs dans une socift~ et un peu plus de la moiti~ dans une 

autre. Outre la diff~renciation des services, le caract~re de '1mar­

chè offreur 11 explique 6galement le maintien de ces diff~renc0s de 

prix. 

La concurrence au sein du groupe a m~me pris une forme judi-

ciaire deux proc~s ont eu lieu entre Intergarde et la Soci~t~ 

de surveillance et de sfcurit~, l'un en concurrence d§loyale, 1 1 autr 

en nullit& d'existence. 

Par~doxalement, certains efforts sont tent§s aujourd'hui, au 

niveau des conseils juridiques, afin de jeter les bases d'un mini­

mum d 1 entente. La constitution d 1 une Commission paritaire suscep­

tible d'harmoniser les co1ts est en vue. N§anmoins, la concurrence 

actuelle peut ~tre qualifi§e de particuli~rement vive. 

Notons qu'outre le terrain o~ l'enjeu est commun, chaque entre· 

prise poss~de un secteur d'appoint dont elle a plus ou moins le 

monopole. Il en est ainsi du service de détectives et de protectio: 

des transports de fonds• oa l'une des soci~t~s ne rencontre que les 

services de sfcurit~ organis6s par les firmes elles-m~fues; de 

m~me, malgr~ les efforts de p~n~tration par les concurrents) une 

soci&tf monopolise les activit~s portuaires et peut utiliser cette 

position pour lutter dans le secteur concurrentiel; de m~me encore, 

le contr8le de bases militaires allemandes installêes en Belgique 

dans le cadre de l'OTAN, est entre les mains exclusives d 1 une 

des firmes. 

Les tableaux suivants indiquent les chiffres d'affaires et 

les effectifs des trois socift~s au cours des derni~res ann~~s. 
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TABLEAU I Chiffres d'affaires (en millions de Fro) 

Sociêtês A B C 

1968 56 80 113 

1 969 77 89 12'7 

1970 100 1 10 200 

TABLEAU II Nombre d'agents de sécurité. 

Soci~tes A B C 

1968 370 429 1572 

1969 415 485 1950 

1970 650 614 2100 

Nous constatons d'ubord l'importance de ces trois sociétés 

dont le chiffre d'affaire global, soit 410 millions en 1970, reprê 

sente pr~s du double du budget nominal belge de la police judiciuirt 

et pr~s de 12 % de celui de l'ensemble des polices communales. En 

outre, le taux de croissance êlev~ de ces agences privees de s~cu­

ritê, entre 25 et 40 % par an, têmoigne d 1 un marché en expansion 

rapide, Le rythme beaucoup plus lent de 1iaccroissement du buJget 

public fait augurer du r8le grandissant du secteur priv~ dans le 

domaine de la sêcuritê publique. 

Ces données partielles sont êclair~es par les statistiques 

plus compl~tes des Etats-Unis. En 1965, le montant des d~penses 

privées pour la sêcurit~ s 1 ~levait ~ t 1910 millions de dollars. 

Les trois postes princip6UX étaient les suivants : 
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- Services de prévention : ~ 1350 millions 

- Equipements de prevention ~ 200 millions 

- Assurance ~ 300 millions 

Quoique les chiffres ne soient pas directement comparables, 

le montant des dépenses en polices (niveau f~d~ral, des Etats et 

des pouvoirs locaux) s'èlevait â ~ 2792 millions? soit moins du 

double (1). 

Une telle situation pose le difficile pr~bl~me de la conciliat~ 

entre les initiatives privSes et les initiatives publiques dans le 

domaine de la securit~ intfrieure. La r~ponse ~ cette question 

requiert d'abord un examen s&rieux de la nature thforique des 

dépenses de securit~. C'est â partir. de cet examen qu'il sera 

possible de degager des r~gles de combinaison optimale entre les 

diverses initiatives existantes. 

partie de notre étude, 

Tel est l'objet de la seconde 

(1)Voir : President's Commission on Law Enforcement and Adminis­
tration of Justice, 1967. 
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DEUXIEME PAR'rIE LA SECURITE INTERIEURE ET L'ALLOCATION DES 

RESSOUR_9ES. 

Section 1. La sécurit~ int§rieure 

privé ? 

un bien collectif ou un bien 

Avant toute discussion, il convient sans doute de rappeler 

que pour qualifier un bien (ou service) de public ou de collectif 

(1), la théorie économique actuelle ne se r~f~re nullement au 

statut juridique de 1 1 ~er1:_! économique qui le produit, le consomme 

ou le détient. C'est au contraire une caractêristique spécifique 

du bien qui lui conf~re le caract;re priv~ ou collectif. Est en 

effet défini comme collectif tout bien ou service 11 dont la consom­

mation par un individu ne diminue pas la quantit~ disponible pour 

les autres :i.ndividus 11 (2). A titre d'exemple, si X repr~sente 8 

heures par jour d'~missions de t6lévision, la consommation 

Xi= X= 8 heures du tèlêspectateur i n'emp~che pas que son voisin, 
• 1 

i', consomme lui aussi une quantité X1 = X. 

Confrontée~ cette définition pr~cise, la notion de sécurité 

intérieure, pri3sentee comme un nserv:iceH dont jouissent les citoyen 
.... ., . , vue ... 

parait a premiere y rependre si la sécurit~ r~gne dans le pays, 

ma "consommation" de cette sécurité ne diminue pas celle dont jouis 

sent mes voisins. Il semble donc que l'on puisse lui appliquer le 

principal résultat auquel conduit la théorie §conomique des biens 

(1) Nous emploierons ces deux adjectifs comme synonymes, avec toutE 
fois une préférence pour le second, en dépit de l'expression 
"public good 11 utilisée par les fondateurs anglo-saxons de la 
théorie des biens collectifs. En français en effet, l'expressi 
11 service public" est chargèe en droit administratif d'un lourd 
passé? qui a peu de points communs avec ce qui sera Qêfini ult( 
rieurement comme un "service collectif". 

(2) SAMUELSON, 1954, p. 388. D'autres formulations ont ft6 proposL1 
depuis, suscitant parfois des querelles de définitioni mais 
celles-ci n'ont gu~re apport~ de r~sultats analytiques int~res 
sants. MUSGRAVE, 1966, p. 126 a justement commenté la d0fini­
tion de Samuelson en parlant de "non-rivalitê dans la consomma· 
tioniv en matiêre de biens collectifs. 



collectifs : ttant donné l'inaptitude des 
;' . 

mecanismes de marchô à 

assurer une fourniture adéquate de ce type de service, il est 

n~cessaire de recourir aux processus politiques et institutionnels 

pour prendre les décisions qui permettent d'y consacrer le montant 

de ressources nêcessaires. Ainsi l'analyse économique des services 

de sécurité, en les qualifiant de collectifs, rejoindrait la 

conception juridique g0nêrale du phênom~ne. 

Et pourtant, l'actuel développement de l'initiative priv§e 

en matiire de sfcuritê tel qu'il a êt§ indiquf dans la premi~re 

partie, souligne le caract~re superficiel de ces conclusions. A 

travers la multiplication des agences de sècuritè, des services 

de surveillance et des gardes privés, il apparaît qu'en fait, l'off 

de sècurit~ n'est paa l'apanage des. pouvoirs publics. Certains 

aspects particuliers de la s6curitf sont au contraire parfaitement 

individualises, et impliquent une "rivalité dans la consommation!Y 

la sêcuritê fournie par le garde arm~ qui accompagne tel camion 

ne benêficie qu 1 ~ celui-ci et r&duit d'autant la sècurit~ disponibl 

pour d 1 autres camions. Dans sa nature même, le bien nsêcurite'1 
DEc' 

vèrifie plus la d~finition d'un bien collectif. Les exemples de et 

genre pouvant ~tre multipliés, 1 1 ambiguit& paraît compl~te. 

Nous pensons que la difficulté provient de 1 1 excês d'agrêgatic 

que l 1 on commet en parlant globalement de 11 services de sécurité'; 

voire de "sécurité". Il est clair en effet que le dagr~ de s~curii 

des biens et des personnes est le r~sultat d 1 un ensemble d'activiti 

et de services diff~ronts, concourant tous au ·rêsultat recherch~ : 

services de urevention, services de 2rotection de personnes et de 

biens dêtermint_js) poursuite des infractions., rëpression proprement 

dite. Ensemble, et selon le degr6 de d~veloppement donn~ ~ chacun, 

d'elles, ces principales formes d'activit6 crlent le climat de 

sêcurit~ d~siré. 



10. 

Deux remarques découlent de cette observation : 

1) Si divers services ;iconcourent" à l'établissement d'un certain 

degr~ de s~curitê, leur importance respective n 9 est pas nfcessaire­

ment fixe~ du point de vue de l'économiste, ceci implique la substi~ 

tuabilit§ ontre eux. Pour preciser cette notion de substituabilit\~ 9• 

d~signons par S le niveau de sêcurit~ recherche dans une région 

donnée (mesur~ par exemple en termes de la probabilité qu 1 aucunc 

infraction ne soit commise par unité de temps; 0 ~ S ~ 1); soit 

.x:
1 

1 1 ampleur des a.ctivit§s J.e prévention prestees par unité de 

temps~ x2 celles de protection, et x
3 

l 1 ensemble des autres activi­

t~s. Si S est positivement affecté par chacune des activités, il 

peut s'exprimer sous la forme de la fonction croissante : 

En posant x
3 

comme constant, et moyennant quelques conditions tech­

niques sur la forme de la fonction, la figure 1 sugg~re g~'un 

niveau donné de securitf s
0

, peut être atteint~ soit avec très peu 

d ' ac t i vit ê s p r ê v en t ive s ( X 
1 

A ) .et une p r o t e c t i o n t r è s dé v e 1 op p ê e 

(X 2 A) ~ situation repr~sentêe par le point A, soit avec une pr~ven­

tion beaucoup plus dfveloppée (x
1

B > x
1

A) et beaucoup moins de 

protection (X 2 B < A2A)' situation que repêsente le point B. Pr~v0n· 

tion et protection sont donc substituables, ~ niveau de sêcurit~ 

do n n ê ( 1 ) . x /'Il. 
2 

Fig. 

0 

(1) Il s 1 onsuit qu 1 un accroissement d8 ce niveau (81 > Bo) n~cessit 
~ quantit~ de protection donn~e (X2K), plus do pr6vention (poin 
C par rapport au point A), ou, ~ prévention donnte (X1B), plus 
protection (point U par rapport au point B);ou encore, plus des 
deux services (point C par rapport au point D). 
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2) Dans la mesure o~ la sécurité est considêr~e comme le résultat 

de multiples activités et services spécifiques, la question de son 

caractère "privé" ou "collectif" se déplace de la sécurité elle-­

même vers les activités et services qui l'assurent; elle doit donc 

être posée séparément pour chacun des types principaux. Ainsi les 

activités de pr~vention proprement dites (c'est-~-dire toutes les 

formes d 1 action sociale~ psychologique, éducative, voire médicale~ 

tendant~ empêcher la naissance même d'intentions criminelles) ont 

un caract~re collectif marqué (1); d~s le moment oa une action 

de ce type est suivie d 1 effets, ceux-ci bénéficient indistinctement 

à tous les citoyens; la "consommation" de ces effets bênéfiques par 

1 e s un s ne r ê duit p a s l a quant i t ê 1
' c on s o ltlm ab 1 e " par l e s au t r e s . 

On se trouve ici dans une situation tr~s semblable à celle que 

crée, par exemple, dans le domaine de la sécurit~ extérieure 1 1 ~ta­

blissement d'une force atomique dite "de dissuasion 11
• 

A l'autre extrême, les activités de protection de personnes 

et de biens fournissent essentiellement des services privés :la 

protection accordée à i reduit la quantité de ressources disponibles 

pour protéger i', que cette protection soit assurée par le "service 

public" de la police communale ou par une firme privéo de gardes 

spécialisés. 

(1) En 1969, le montant des mesures que nous pouvons considérer 
comme étant de nature préventive, s'élevait, en France, a 1 .124 1 

millious de francs et comprenait l'éducation surveillfe de mi­
neurs délin~uants, la recherche scientifique, la prévention exe1 
cêe par la police et la genûarmerie, la protection judiciaire 
et sociale des mineurs en danger, les clubs et équipes de pré­
vention, l'hébergement d'handicap~s sociaux. Ce montant repré­
sente environ 50 %, de l'ensemble des mesures préventives et 
répressives, les 50 autres pour-cent compreanent les dfpenses 
pour les polices judiciaires et urbaines, la préfecture de 
police, la gendarm0rie 1 le Ministère public et les tribunaux, 
les services pénitentiaires. Chiffres obtenus à partir des 
données sur Le coût ùu crime en France, cité par A. SAUVY, 
1970, p. 767. 
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Une telle classification n 1 est pas sans rappeler la distinctio~ 

juridique entre les aspects civils et les aspects p~naux d'une 

infraction. L'ensemble des dispositions qui ont pour objet de 

iutter contre la dGlinquance en tant que constituant une atteinte 

à 1 1 intfr6t gènèral et ~ l'ordre public~ rel~vent du droit pénal 

et corresponu.ent dans une large mesure aux aspects 11 collectifsn de 

la sêcuritf. Les règles qui concernent la protection des intêr~ts 

privés mis en danger par la délinquance appartiennent au droit 

civil et répondent aux aspects "privatifs 0 de la sécurité. 

Section 2. A la recherche des équilibres entre les initiatives assu­

rant la sécurité intérieure. 

Ces discussions de définition n'ont d'intêr~t que dans la 

mesure où elles permettent de poser plus clairement les problèmes 

de l'utilisation judicieuse des ressources que la nation consacre 

aux activités de sécurité, soit à titre privé) soit à titre public, 

Les r~flexions qui suivent constituent un premier effortP~~~liciter 

ces probl~mes, Nous envisagerons successivement la nature des mar­

ch~s priv~s de la protection, le r$le de l'initiative publique et 

son niveau optimal, enfin la combinaison des intiatives privées 

et publiques. 

a) Les initiatives privées. 

1. Ayant reconnu l 1 existence d'activités privées et publiques de 

sécurité, les instruments classiques de l'analyse des équilibres 

partiels conduisent i considérer que pour les premi~res (et pour 

chaque forme en particulier) les m~canismes bien connus de 1 1 6concmi 

de marché sont applicables, Effectivement, nous avons vu que les 

agences privêes de sécurité jouent entre elles le jeu de la con­

currence et que, dans ce contexte, divers prix se forment sur les 

marches correspondant aux divers services offerts. Il importe 

néanmoins de souligner l'intêrêt d'analyser spécifiquement les 

structures de ces marchès privés et les types de comportement qui 

s'y déploient. 
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Ainsi, en ce qui concerne l'aspect structurel~ un degré 11 suffi-' 

saut" de concurrence existant entre agences privées de sécurité peut 

conduire~ des tarifs tels qu'ils deviennent inférieurs aux cogts 

des services publics similaires : une telle situation justifierait 

~videmment qu'une nouvelle r~partition des t&ches s'instaure entre , 
1 

le secteur privê et le secteur public. Inversément, lorsque les i 
agences priv~es détiennent dans certains secteurs d 1 activitf ou danJ 

certaines régions des positions monopolistiques 1 leurs prix sont 

de maUV6iS indicateurs de la valeur attribuée par la collectivité 

à la sêcuritê des personnes et des biens. 

Sur le plan des comportements, les types de pratiques restric­

tives et les modes d'exploitation abusive de positions dominantus 

sont multiples. Ainsi, les agences privées peuvent recourir ~ une 

publicité aggressive et malsaine destinêe ~ créer un climat d 1 ins~­

curité dont elles sont appelées ~ bénéficier. A la limite, elles 

peuvent ~tre tent~es de maintenir un tel climat dans la mesure oa 

elles en vivent et â contrecarrer ainsi les efforts du secteur pu-

blic, Elles ont aussi la possibilité de détourner de leurs fins le 

informations privilégiêes obtenues dans l'exercice de leurs fane-

tiens. Elles peuvent ~tre tentées par une collaboration avec cer-

tains milieux de délinquants susceptibles de leur fournir des ren­

seignements prêcieux et de leur assurer une forte position concur­

rentielle. Toutes ces éventualités soulignent la nécessité - mais 

aussi les difficultés - d 1 un contrôle rigoureux des marchés prives 

de la protection. 

2. Il existe de multiples formes privées et donc de multiples marcb 

de la sêcurit~ : marché du matériel de protection (syst~me d'alarme 

serrures, coffre-forts ... ), marché des agents prives de garde et 

de surveillance, marché de l'assurance. C'est la somme des d~pensc 

effectuées dans chacun de ces secteurs qui détermine le budget 

privé total affecte à la sécurité. Il serait donc simpliste !'~tu-

dier sêparfiment ces divers marchés, qui sont étroitement inter:!~-
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pend.ants. Ainsi toute entreprise soucieuse de la s6curit6 de ses 

biens ne recourt pas seulement soit~ un service privf de prote~­

tion, soit~ un serci&e d'assurance, mais bien~ une combinaison 

des deux. Cette attitude est d'autant plus g~nfralo que les Com-

pagnies. d'assurance exigent g~n~ralement de leurs assur~s le recour 

~ un minimum de mesures de protection. 

Dans ce cas, se pose au consommateur de services de protection 

la question du choix de la combinaison optimale de ces services 

privêso Nous nous bornerons~ esquisser ici, au moyen d'un mod~le 

simple~ la démarche efficace qui devrait ttre suivieo 

Supposons que les deux formes privees principales de s~curitf 

soient, diune part l 1 assurance, d 1 autre part les services de 

protection. Soit a la prime d'assurance qui est un pourcentage 

de la valeur X de l'objet et qui est fonction croissante de la 

probabilit~ p de perte de cet objet. Soit d'autre part b le montant 

du coût de la protection, que nous supposerons indêpendant de la 

valeur de l'objet. Enfin, supposons que p, la probabilité de 

perte, est une fonction decroissante et convexe de b (1), 

L'agent fconomique va s'efforcer de d§couvrir la combinaison 

optimale d 1 assurance et de protection en minimisant la fonction de 

coût suivante : 

~ = a[p(b)].X + 13.p(b).x + b, 

oa 6 reprfsente la fraction de la valeur de l'objet qui n'est 

pas couverte par l'assurance. En ègalisant a z~ro la d~riv~e pre-

mi~re par rapport â b de cette expression, nous obtenons : 

ij_ = 
d b 

d Cl, 

d p 
2:.._]2_ Q_J2. 
d b , X+ 13, d b • X+ 1 = O. 

(1) C'est à dire : d p/d b < 0 et a2
p/d b 2 

< 0 



Cette expression peut ~tre ré~crite sous la forme 

( 1 ) 

dans laquelle la valeur positive du membre de gauche est assur:~ 

en raison des hypothèses 

~ d p > O, 2---12. d b < O, et S > O. 

Ce r~sultat §nonce que pour minimiser sa dfpense 3 le cons0mw~· 

teur de services d 1 assurances et de moyens de protection, pour un 

bien de valeur donnfe (X)~ développera cette protection jusqu'au 
. ... . . ( d et) . , . point ou la baisse de la prime db , maJoree d8 la baisse de 

l'esp~rance math&matique de la perte de la partie du bien non cou­

verte par l'assurance (S~ ~)> est ég,s,l à l'inverse de la valeur de 

ce bien. 

Do plus, ( 1) montre au;c;si qu'un accroisse:urè-nt è!.e 1~ Vl!\leur 

du bien entraîne un accroissement des dépenses de protection : en 

effet~ pour un accroissement de X, (1) ne paut 8tre v~rifié que 
• d et t/ d p . . t , t, 2 / 2 . 1 . si d b e ou d b diminuen· ; or 1 hyp0 hese d p d b < 0 imp ique 

que l'un et l'autre de ces deux termes ne peuvent diminuer que si 

b augmente. On peut en déduire que les grandes entreprises, dont 

les valeurs à conserver sont normalement plus élevées, tendront 

à l'équilibre à recourir aux services de sécurité privés (ou à organis 

ellea-~imei ces services) plutSt que de s'assurer,alors qüe les petitE 

entreprises .dont les valeurs ~ont plus f•ib1as t~ndr~ient daVant~ge d 

recourir~~ l'assurance. -Une telle conclusion ~araît assez conforme 
réalité observée. 

Une autre maniere d 1 interpreter le résultat consiste à dire 

que si une firme doit protfger plusieurs biens (Xi et Xj par exemple) 

un accroissement de la valeur de l 1 un d'entre eux (bien i) provo­

quera vers celui-ci un déplacement des ressources consacrées~ la 

surveillance, toutes choses égales par ailleurs. Enfin~ notuns 

qu'un syst~me dans lequel les compagnies d'assurances t~moignent 
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de faibles exigences en ce qui concerne les mesures de protection 

prises par l 1 assur6 (hypoth~se qui peut s 1 exprimer sous la forme 
d a ) . t ., . . , d p = 0 ~ condui le consommateur a pousser 1J101ns loin ses dep,1nses 

de protection b que si les primes demand~es sogt fonction de celles~ 

Cl , 

Une telle ~bauche est sans doute limit~e elle montre nGan-

moins l'importance, tant pour les compagnies d'assurances que pour 

les services de protection, d'une analyse d~taill&e des d6termi­

nants des choix rationnels entre les diverses formes priv~es de 

sècurit& auxquels les consommateu~ ont acc~s. 

b) L 1 initiative publique. 

des . . . 
Alors que les initiatives privées ne portent que sur act1v1tès 

de nature privèe (la protection), le secteur public fournit des 

~rvices de s~curit~ aussi bien priv~s que collectifs les pre-

miers sont essentiellement les services de protection polici~re 

accord§s ~ des individus, institutions ou biens particuliers, les 

seconds recouvrent ce que nous avons appelé globalement la prêven-

tion. Les initiatives publiques doivent donc &tre l 1 objet d'une 

double analyse l'une porte sur la fourniture de services priv&s 

et comprend notamment les relations avec l'initiative privèe existan 

en ce domaine~ l'autre concerne la fourniture de services collectifs 

t~che sp~cifique de l'initiative publique. 

La premiére de ces analyses est tr~s simple comme il s'agit 

de services privès, les notions d'offre et de demande classiques 

leur sont applicables. Au c5té de l'offre, les autorit~s de 

police peuvent ~tre assimil~es ~ une firme publique produisant ~en 

services de protection, la courbe d'offre de ces services ~tant 

assimilèe ~ la courbe de coGt marginal de leur production. 

d I autre part les ùemandes sont individua,lisables, J.a mission i.1 1 :Li1·r,i:-:·· 

r~t g6n~ral de ces autoritès conduit â leur recommander les r~gl~s 
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de tarification au coGt mnrginal, dfveloppêes par la thforie 

~conomique des entreprises publiques produisant des services 

prives (1), 

Eu ce qui concerne les services de nature collective, en l'es­

pêce les services de pr~venticn, la quantitf d'équilibre est thfo­

riquement dGtermin~e par l'intersection entre la courbe d'offre de 

ces services~ c 1 est-~-dire la courbe de coût marginal pour les pou­

voirs publics, et la courbe de demande collective, c'est-~-dire 

la somme verticale des courbes de demandes individuelles (2). A 
.,, 

ce niveau, le coût marginal est §gal à la somme des montants rn,Jn e ·-

taires que seraient pr~ts ~ payer les divers consommateurs la 

valeur des avantages que ceux-ci retirent du service correspond 

exactement à lawvaleur des ressources nècessaires pour le produire 

( 3) . 

L 1 objection classique à cette analyse provient du probl~me de 
11 1a non-revêlation des prêferences1t, Contrairement aux demandes . . 
pour les biens et services priv~s, les demandes pour un bien ou 

service collectif ne sont pas directement observables et il est 

nécessaire que les individus acceptent de "rêveler 11 exactement les 

montants qu'ils sont dispos6s ~ payer pour les diverses quantités 

du bien collectif qu'ils pourraient acqu~rir. Or ces inJivictus 

ont int&r~t ~ dissimuler leurs d6sir dans la mesure o~ les montants 

(1) Pour un expos~ r~cent, voir par exemple 'rULKENS, 196 9. 

(2) Rappelons en effet que l'existence d'un consommateur supplfmen 
taire ne requiert pas une augmentation de la quantitf fournie 
du bien collectif : simplement elle accroît la somme monetaire 
di8ponible pour payer le bien collectif. Voir BOWtN, 1943. 

(3) Le budget total o~timal de la s~curit~ intérieuru d'un pays 
serait donc la sommation des d~penses optimales pour le service 
collectif de pr~vention, des ctfpenses optimales pour le.·service 
priv& de protection.fourni par le secteur public, et des d~pense 
optimales pour le service priv~ de protection fourni par le 
secteur _ljrive. 
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qu'ils auront i payer sont fonction de leurs d~clarations, et oa ils 

peuvent esp§rer que les contributions des autres agents 
,, . 
economiques 

suffiront pour assurer la quantit6 d~sirèe (probl~me du 1'free rider 11
) 

Cette difficult~ conduit les autours à conclure que l'Etat 

doit d~s lors dècider autoritairement du montant ~ produire, ~ traver 

les proc~dures politiques~ et non plus sur base d'une expression 

spontanfe des pr~f~rences individuelles. 

Le cas particulier des services collectifs de sfcurit~ doit-il 

~tre soumis lui aussi i cette conclusion n§gative? Il faudrait 

l'affirmer si la sêcurit~ §tait consid~r~e en bloc comme un service 

collectif. Mais prêcis~ment, la d~sagr~gation op~r~e dans la section 

1 entre divers services de s~curit~ va nous permettre d'echapper dans' 

une certaine mesure i l'impasse logique de la thforie Gconomique 

des biens et services collectifs. 

c) La combinaison optimale des initiatives priv~es et publiques 

en mati~re de s~curitf int~rieure, 

Nous avons analys& jusqu'ici les ~quilibres entre les diverses 

initiatives priv§es en mati~re de protection, l'~quilibre de l'ini­

tiative publique dans le m&me Jomaine 1 et 1i,quilibre de l'initiative 

publique en mati~re de pr~vention. Mais il est ~vident qu'en raison 

de la substituabilit~ qui existe entre services de protection des 

firmes priv§es et des forces de police d 1 une part, et entre service1: 

de protection en g~n~ral et activit~s de prfvention d'autre part, 

l'ampleur des initiatives dans un de ces secteurs influencera les 

~quilibres dans les autres, 

Cette rèalit~ conduit naturellement~ la question plus g~n~ral2 

suivante compte tenu (1°) des interactions entre les composantes 

privees et publiques de ces services, et (2•) du fait que chacun 

d'eux nfcessite l'utilisation de ressources rares, quelle est l 9 am­

pleur de l'ensemble des initiatives dans ce domaine, et ~uelle est 
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leur rêpartition entre secteur priv~ et secteur public, qui rendront 

maximum le bien~~tre de la collectivit6 ? La r§ponse l cette questic 

requiert do recourir i une analyse en termes d 1 ~quilibre g~n~ral. 

Le probldme se pose dans les termes suivants, Soient 

C le nombre des consommateurs de l 1 ~conomie, dfsignés chacun par 

l 1 indice i = 1, ... , C, 

N le n0mbre des biens et service-s :prives~ dêsign0s cho.cun par 

l'indice j = 1;•••s N:, 

x. 
J 

la quantit~ de bien privè j faisant l'objet d'une d~cision 

de production (comne input ou comme output, cf. infra), et X~ 
J 

la quantit~ de ce bien faisant l'objet d 1 une dfcision du 

consommatuer i; 

M le nombre des biens et services ccllectifs. d~signfs chacun 

par l'indice j c:: N+1 1 ... ,N+M; 
faisant 

YN+j la quantit~ du bien N+j 1 1 objet d'~ne
0

dfcision de production; 

et Y~+j ~ 0 la quantit& de ce bien consomm~e par l'individu 1; 

( 1 ) 

la fonction d 1 utilit6 du conso~no.teur 1; pour les bien vrivfs, 

ses arguments Xj(j==1, ... ~N) désignent des consomme,tions de bi,:ns 

et services s'ils sont positifs) des fournitures (p.ex. du 

travail) s'ils sont nêg~tifs; 

F ( X 1 ) ' ' ' 'X j ~ ' ' ' 'XN ;, y N + 1 ; ' ' ' ~ y N + j ' • ' • ~ y N + M) ::: O , 

( 2) 

la fonction de production (globale) des biens priv~s et collec­

tifs; :i..es arguments X,, (j==1, ... ~M) de cette fonction désignent 
J 

des outputs s'ils sont positifs? des inJ.)uts s'ils sont uégü.tifs; 

la. f'onction de bien-être eocial d.ef'inisant le ;'poids 11 du bien-­

~tre de chaque individu par rapport ~ la collectivit~ 
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X~ = X 
' . ' J J 

les relations exprimant que la somme des consommations de 

chacun des N biens ou services priv0s ne peut en d~passer 

la production; 

les relations sp~cificant le caract~ru collectif des M autres 

biens et servi6es définis dans l 1 ~conomie. 

Dans ce contexte 9 l'allocation des ressources qui maximise le 

bien-ttre social (ou 1 1 intérSt g§nêral) est celle qui vfrifie les 

conditions de premier ordre de la maximisation de (3), sous les 

C contraintes ( 1), la contrainte (2), les N contra,intes (4) et les 

C+M contraintes (5). 

i; i au ax. 

R~ppelons ces conditions : 

___ _,,__,1::: 
l J. 

au /axk 
i:.::1, ... ,c, 
j,k:.;;:;1, ... ,N 

C 
i / i aF ;aF E ( _È__ \1 __ _au;-·) = ·-·--·- -- j = 1 ' ... 

i=1 
J. l 

dÎN+j axk k= 1 ~ ... aYN+. ax1. J >. 

aw au :L 
'èJW au 

s 
::::: i,s=1, ... ,c 

J. J. m a s 
au ax. au x. j=1, ... ,N. 

J J 

( 6 ) 

,M ( 7 ) 
>N. 

( 8 ) 

Comment ces résultats s'appliquent-ils aux activit&s de 

sécurité 7 Ayant distingué parmi celles-ci des services de nature 

privée et d'autres de nature collective, nous pouvons ranger les 

premiers parmi les N biens priv~s et les seconds parmi les M biens 

collectifs. Désignons en pE~rticulier par n ~-~ de ces services 

priv~s, en l 1 occurence les activitfs de protection assur~es par des 

firmes priv~es, et par r ces m~mes services (privfs) lorsqu'ils sont 

fournis par les forces de police publiques; convenons enfin d'appela 

m un des M services collectifs, ceux de prE;;vention criminelle. 
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Les conditions formelles de l'optimum social qui viennent d'êtr{ 

rappelées peuvent maintenant être utilisées pour ju..s.tifier 1 1 énoncé 

de deux propositions précises, et d'une remarque qui les complète. 

Proposition 1 En ce qui concerne les services de protection des -
personnes et des biens, il serait conforme à 1. 1 intérêt 'général 

que les fo:Ntes de police locale et nationale tarifient leurs 

prestations à des Erix tels que ceux pratiqués par les firmes 

privéesj et serv~nt les demandes qui se présentent à elles dans 

ces conditions~ jusqu'au point où le coût marginal de ces pres­

tations est égal à leur prix sur le marché. 

L'équation (6~ détermine les oonditions d'optimalité dans la 

production et la consommation d'un bien ou service privé quelconque. 

Remarquons dès maintenant que cette égalité est requise, quel que 

soit le statut - privé ou public - des producteurs de ce bien ou 

service. En posant k (bien privé) comme numéraire, et en utilisant 

les règles de dérivation des fonction implicites, on a pour les 

services de protection assurés par des firmes privées et pour ceux 

fournis par la police, respectivement 

i = 1, ... ,c, ( 9 ) 

d X 
1 u =este. 

n 

i = 1,, .. ,c, ( 1 0 ) 

i u =este. 
d X r 

Le membre de droite de chacune de ces équation mesure le coût mar­

ginal du service correspondant; le membre de gauche peut être appe­

le la "disposition marginale à payer" du consommateur i pour le 

service consid~rê. Sachant ~ue le serYice privé n fait l'objet de 

transactions sur le marche~ un prix unitaire p ~ on sait par la n 
théorie classique que si ce marché est concurrentiel, les consomma-
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teurs du service, aussi bien que les firmes qui le produisent, 

ajustent leurs décisions à ce prix, de manière telle que pour 

chacun des consommateurs d Xi/d Xi soit égal ' k n à p , et pour les 
n 

producteurs, d Xk/d Xn le soit aussi. On peut donc dire que s'il 

existe des marchés privés parfaits de la sécurité, la condition (9) 

est spontanément réalisée pour le service n. 

Si l'autorité policière fournissant le service de protection 

r, le faisait au prix p , la théorie des choix du consommateur à 
r 

prix donnés conduit à affirmer que les citoyens ajusteraient leur 

consommation de telle sorte que pour chacun d 1 eux : 

= pr; 
d Xi 

r i u =este, 
si de plus les services de police sont développés jusqu'au pœint 

oa leur coGt marginal est égal à p , la condition (10) se trouve r 
alors réalisée. 

Ceci démontre la premi@re partie de la proposition 1, qui 

porte sur le principe même de la tarification; il est montré ici 

que loin d 1 ~tre contraire à l'int~r~t général, elle permet la 

rfali1ation de celui-ci. Remarquons que la tarification n'est 

pas nécessairement le seul moyen d'assurer l'optimum : il est dit 

seulement qu'elle le permet, 

Pour montrer maintenant que le tarif p à pratiquer par la 
r 

police devrait se rapprocher du prix p en vigueur dans les firmes n 
privées, il suffit de considérer le rapport entre les égalités (9) 

et (10), Celui-ci conduit à poser d Xi/d Xi comme le taux marginal 
r n 

de substitution entre services de protection assurés par la police 

d'une part~ et par gardes privés d'autre part. Si la qualit§ du 

service est identique, ce taux est égal à 1 en valeur absolue 

(9) et (10) impliquent alors 1 1 êgalitê entre p et p . r n 
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Propositio_!?-_g_, En ce qui concerne les services de pr&vention crimi-

nelle~ il serait conforme a l'intér~t g~n~ral que les autorit~s 

donnent à ces services une ampleur telle que le cofit marginal 

de leur production soit au moins égal a autant de fois le prix 

(unitaire) en vigueur sur le march~ des services de protection, 

qu'il y a de consommateurs de ces derniers services dans 

l'économie. 

C'est l 1 ~quation (7) qui ~nonce les conditions de la production! 

optimale d 1 un~ bien collectif quelconque. Dans notre cas, en pc sant 

j = mj et k redtant le numéraire, cette équation peut ttre r~Jcrite 

sous la forme 

C d xi d X 
~ 

k k = 
i=1 1 

YN+m d YN+m d 
1 =este. u 

ce qui s 1 interpr~te en disant qu'~ l'optimum, la production du ser­

vice collectif est telle que son coGt marginal est égal~ la somme 

de ce que les citoyens sont pr~ts ~ payer pour celui-ci. En chois-

sissant par contre le bien privé n aux numérateurs, plut5t que le 

numciraire k~ la m~me ~galit§ signifie que la somme des taux margi­

naux de substitution individuels entre protection et prevention est 

Ggale au taux marginal de transformation entre ces services. 

Sachant par ailleurs ~ue le taux marginal de transformation entre 

deux biens quelconques •st ~gal à l'inverse du rapport de leurs 

cents marginaux, l'on peut ~crire qu'~ l'optimum : 

C d xi d Xk/d YN+m 
L 

n = 
i=1 d 

1 
d Xk/d X YN+m 1 =cite. 

n 
u 

( 1 1 ) 

Le membre de gauche de cette Ggalit~ prend une signification 

tr~s particuli~re dans le contexte de la présente analyse. Si 1 1 011 
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se rff~re ~ la notion de substituabilit~ entre services de s~curit0 -

développée à la Section 1 ~ le sens et la valeu~ de chaque terme 

i 
u =este. 

se précisent pourvu que l 1 on souligne que la substituabilitf ~st 

d§finie ici pour un individu, d niveau constant d 1 utilit~~- et ncn 

~ niveau de sécurité. Dans la mesure en effet oa les services n 

(protection) et m (prévention) sont produits et Qemandés pour assu­

r e r de 1 a s if c u r i t é , i 1 y a peu de ra i son s de I' e n s e r g_ u e 9- u_J),...22:.n_-t;, 

de vue des consommateurs, les préfèrences (ou 1 1utilit6) soient pluE 

marquées pour l'un ou l'autre service; si c'est vraiment la s~curitt 

recherch~e par chacun qui est analys~e ici (et non pas les Qesidara1 

ou les convictions politiques sur les méthodes â adopter pour assu­

rer le maintien de l'ordre)~ 1 1 on peut conjecturer que pr6ventiun 

et protection sont des services parfaitement substituables, du poin1 

de vue des consommateurs. Cette caractéristique, clairement d~fini 

par l'analyse êconumique, implique notamment que le taux marginal 

de substitution entre de tels services est identique pour tous les 

consommateurs, et constant (toutes les courbes d 1 indifffrence entre 

ces services sont des droites de m~me pente n6gative); si de 

surcroît les quantit6s de ces services sont mesur~es dans les 
A 

mern.es 

unit~s. ce taux est ~gal~ 1 en valeur absolue. 

Sous ces hypoth~ses, le membre de gauche de l 1 ~quation (11) 

devient €gal à C, c 1 est-â-dire le nombre de consommateurs dans 

l'~conomie et l'on obtient les relations [cf, ~galement (10)]: 

d Xk 
= c.-- = C,p ( 1 2 ) 

d X 
n 

n 

qui justifient la proposition 2, Au cas oil les services net m 

ne seraient pas mesur~s dans les m~mes unit~s (ou encor~) si leurs 

unit~s n 1 ~taient pas comparables), le rapport entre celles-ci qui 



maintient constante l'utilit,êjouerait le rôle d'un, coefficient de 

proportionalit6 par lequel il faudrait multiplier C dans la rela­

tion (12), 

Outre son c ont en u "te chni q_ ue" J.u point de vuE, de la quanti t ê 

dt service collectif de prGvention ~ fournir, la ~roposition 2 com­

porte aussi un &lemont intêressant du point de vue de la prise de 

dècision en mati~re de biens collectifs. En effet, alors q_ue nous 

avons rappel~ plus haut 1 1 irupossibilit~ de trouver sur les march~s 

l'information relative~ la demande d'un service collectif quelcon­

que pour y ajuster la production de l'Etat, le cas pr&sent de Gub­

stituabilit~ parfaite avec un service privé fournit une telle infor­

mation, ~ savoir le prix pratiqué sur le marché de celui-ci; en 

le multipliant par C (ou un multiple de C ) , l'Etat peut connaître 

le niveau de coat marginal jusqu'auquel il doit dfvelopver sun ~c-

tivitê de service collectif (1). Par le biais du bien privf substi-

tuable, le march~ lui rêv~le donc les pr~fcirences des consommateur □. 

(1) Si d 1 un point de vue comptable le coGt total des activit6s Qe 
pr~vention paraît assez facile~ estimer - les inputs ~tant cl&i· 
rament identifiables-, un probl&me de mesure de l'output surgit 
cepeudant si l'on veut estimer le cofit marginal. Comment d~finil 
en effet une uunitê de prevention 11 ? La notion de probabiliti:o de 
délinquance dans une règion donn~e est pour le moins Jifficile 
~ mesurer, et le lien de celle-ci avec le coat des activit~s 
de pr~vention est non moins imprfcis. En fait, il serait 
nêcos'saire ù.e disposer d.c moyens permettant d I apprécier) de 
manière quantitative~ la 11 productivitê 11 des activités de préven­
tion. 
A supposer que ce probl~me soit r~solu 1 il ne resterait plus 
aux autorites qu'~ rSpartir leurs forces entre les diverses 
sources de criminalit6 de maniJre a maximiser 1 9 efficacitf de 
leurs efforts. Quant au financement de ces services, la théorie 
dans son etat actuel en situe la source, comme pour tous les 
biens et services collectifs, dans 1 1 imp6t direct. 
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Ceci renforce nos commentaires antèrieurs sur le r6le de 

l'initiative privèe en mati~re de protection civile bien loin de 

constituer une 11 cuncurrencE; 11 défavorable ou tout juste tolérable 

aux interventions des autoritès de police, les marchfs privès four­

nissent ~u contraire~ celles-ci une information prècieuse sur 

l'ampleur â a0nner aux activit6s qu'elles sont seules à pouvoir 

entreprendre, en l'occurence les services collectifs de pr~vention. 

Cette conclusion souligne la n~cessit~ d'avoir un marché privè de 

protection qui soit aussi parfait que possible~ de sorte que les 

prix pratiqu&s soient de bons indicateurs de raret&. Comme nous 

l'avons vu dans la premi~re partie, cela ne paraît p~s &tre tout 

i fait le cas aujourd'hui. 

A ces propositions explicitement dèmontrEes, 

permet d'adjoindre encore la remarque suivante 

i 

la th~orie actuel~ 
1 

Dans la mesure oa l'autorit~ publique n'est pas satisfaite de 

la distribution des revenus prévalant dans l'bconomie, compte 

tenu des imp8ts directs existant, il n'est pas contraire â 

1 1 intèr&t g~n0ral que les forces de police locale et nationale 

pratiquent un certain degrf de discrimination tarifaire (par 

exemple en fonction du revenu des demandeurs) - du moins pour 

les services de protection dont elles auraient le monopole. 

tes conditions (8) de 1 1 optimum d~fini plus haut requi~rent 

en effet l 1 ~galitG entre les utilit~s marginales sociales de la 

consommation priv~e (ou du revenu) des divers consommateurs. Da,1 s 

une 6conomie de marchf, cette situation ne peut Btre rfalisée qu'au 

moyen de redistributions des revenus que la fiscalit~ directe per11et 

de r§aliser dans une certaine mesure. Or, 1 1 optimalitf des candi-

tians (6) et (7) est li&e ~ la rèalisation de ces conditions (8), 

si celles-ci 11e sont pas v~rifi§es, pour des raisons de rigidit~ de 

la structure fiscale par exemple~ l'analyse doit ~tre repens6e en 

tenant compte de la contrainte additionnelle constitu~e par cette 
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On entre alors dans les domaines de la th§orie dite du 
11 moindru mal H ( second. best), 

Noua n'aborderons pas ici cette extension; nous noterons plutSi 

une caractêristique quasi-génerale des analyses de "moindre mal 11 (1) 

~ savoir 1 1 apparition de ~olitiques de prix discriminatoires, dont 

la justification est de diffêrencier selon les utilitées indivi­

duelles la r8partition des effets des contraintes, additionnelles. 

Dans notre cas, la prise en compte de llabsence de redistributions 

satisfaisantes des revenus conduirait probablement â des résultats 

du m~me type en ce qui concerne la tarification des services de 

police. On··trouve donc 1~ des §lêments qui pourraient justifi0r 

des diff~renciations tarifaires selon les quartiers ou selon les 

revenus des demandeurs. 

Sans procéder~ une analyse explicite de ce probl~me, il est 

impossible de préciser l'ampleur des différenciations souhaitaolas 

ou tolèrables, tout au plus pouvous-nous mentionner le princip 0 • 

Mais, dans la mesure o~ la concurrence entre services priv~s exclut 

des discriminations dans ce secteur, celles-ci ne seront possibles 

dans le secteur public que pour des services dont celui-ci aurait 

le monopole (en fait et non pas seulement en droit), eu alors uni­

quement 11 vers le bas", c'est-à-dire sous forme de réductions par 

rapport aux prix du march&. 

(1) Cf. var exemple BAUMOL ana BRADFORD, 1970, ou BRONSARD, 1971. 
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TROISIEME PARTIE. LA REGLEMENTATION ACTUELLE DE LA SECURITE IN­

TERIEURE ET LES PERSPECTIVES NOUVELLES. 

De notre etude empirique et th~urique, il importe Je d~gager 

les conclusions concernant la roglementatiun actuelle du secteur. 

De façon generale, 11 toute analyse des coûts que repri:)sentent pour 

la collectivit~ les divers èlêments du syst~me l~gal et judiciaire 

existant, par rapport aux b~n~fices qui en resultent est appelfe 

â permettre ~es r§formes conformes à l 1 efficacit~'1 (1). Ds,n s cette 

perspective Je droit ~conomique, il est possible d 1 ~mettre un certai1 

~~mbre de consid~rations. 

1~ En ce qui concerne l'effort actuel de pr~vention g~nèrale Jcstiuu 

a emp@cher la naissance m;me d'intentions criminelles, on p~ut s'ir1 

.terroger sur l'importance du budget qui y est consacrê. L'aualysu 

th6orique indiq~e en effet, que le coUt marginal des services de 

prévention peut d6passer un tr~s grand nombre de fois le co~t murgi­

nal (ou prix unitaire) des services priv~a de protection. Sans 

pouvoir procfder ici ~ un examen plus d~taill~ de la question, notoni 

au muins qu'il s'agit 1a du domaine type o~ l'initiative publique 

est appel~e ~ se dèployer. Lianalyse 6conomique rejoint ainsi l'o~i-

nion des criminologues ''il est presg.ue s'Ô.r qu'une reconversion 

d'une partie de l'action r~pressive en action préventive serait pos­

sible, si l'Etat pouvait disposer temporairement d'un volant du 

manoeuvres lui donnant le muyen d'ajouter aux cr~dits affect6s ~ 

la poursuite des d6linquants, ~ leurs proc~s et aux prisons, un 

plus large financement des activit~s de traitement en milieu ouvert 

et de pr~ventiun des infractions. Apr~s quelques années, l'efficaciti 

de la prevention rèduirait le coût de la répression," (2) 

(1) JACQUEMIN ut 8CHRANS, 1970, p.16. 

(2) LEAU'I'E~ ·1970, 1>· 316, cité par KELLENS~ ·1971~ p. 17, 
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2. La substituabilit~ entre les initiatives privees et publiques 

en mati~re de protection a ~t~ soulign6e. Une telle substituabi-

litf favorise la concurrence et l'existence de prix qui refl~tent 

fidêlement les prJferences des individus vis~ vis de la s~curit~. 

Dans cotte ligne~ Jeux types de mesures r~glementaires pourraient 

d'une part, l'initiative publique devrait ~tre 

li~e ~ un systëme g~nèralis~ de tarification (au coGt marginal) 

dans tous les cas oa les effets du service peuvent ~tre li privati­

s~s' 1
, d'autre part, le statut du secteur priv~ devrait ~tre davan-

tage officialis~ et, corr~lativement, mieux contr61~. 

ron~ en d~velo~pant ces deux points. 

Nous conclue-

a) L'analyse th&orique a conduit d d~montrer l 1 utilit~ de 

tarifer les services publics de protection. Notons tout d'abord qu8 

cette recommandation n 1 est nullement motiv~e par des consid~rations 

budg~taires le but premier des tarifs proposés n'est pas en effet 

de couvrir les .conts des services de police (quoiqu 1 ils ruissent 

avoir cette propri~tG, si les rendements sont constant ou decrois-­

sants dans ce secteur); leur r~le est plut5t de fournir, d'une part 

UD crit~re permettant de d~terminer 1 1 ahlpleur ~ donner 
,, 
:a ces ser-

vices, et d 1 autre part d 1 arienter les d~cisions des utilisateurs 

en fonction de la valeur des ressources requises, 

De plus, la tarification, jointe à la recommandation de d~vela~ 

perles services jusqu'au point oa leur coOt marginal est ~gal au 

prix du march&, r~soud, pour les forces de police, certains probl;~8 

de choix que pose inevitablement la gratuité de ces services. Dan~ 

ce dernier cas en effet, lorsque la demande de protection d~passe 

les p0ssibilit~s~ l'autorit0 se trouve confront~e ci une alternative 

difficile, Ou tien, soucieuse de respecter l'fgalitf de tous devRut 

la loi, elle s'efforce de répartir de façon 6galitaire ses service □ 

de protection. Le danger est grand> dans cette hyputh~se, que les 

services de securit~ publique se r&v&l~nt le plus souvent inefficaci 
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faute d 1 atteindre une concentration suffisante de moyens qui per­

mette de rèaliser une protection effective. Ou bien, l 1 autorit~ 

publique alloue Je façon discriminatoire ses services, en tenant 

compte notamment des diff~rences de richesses et de risques, entre 

les agents 6conomiques, Les quartiers opulents seront mieux pro­

t§g~s que les quartiers pauvres, la grosse banque centrale que la 

petite banque provinciale, Tout d 1 abord, il paraît discutable qu 1 un 1 

agent économique qui a augment~ sa richesse et jouit exclusivement 

de cette amèlioration puisse faire supporter par le secteur public, 

c:t. finalement par 1 1 ensemble des citoyens, le coût du risque accru, 

en termes de mesures de 

ment En outre une 

sêcurit6 suppl&mentaires fournies gratuite­

telle attitude repose sur l 1 hypoth~se im-

plicite d'une utilit6 marginale constante de la fortune, Or, perdre 

1 milli0n pour une petite entreprise peut Être, à ses yeux, beaucoup 

plus dorumageable que ne le serait une perte de 5 millions pour la 

Banque nationale, M~me sur le plan social, les conséquences domma­

geables pour la collectivit~ risquent d'~tre sup~rieures dans le 

premi~re cas, car la ruine y est plus probable. Ce type de compor-

tement discriminatoire peut d'ailleurs prendre d'autres formes , 

dans les cas oa, comme en Belgique, c 1 est le bourgmestre qui a sous 

ses ordres la police communale,celui-ci peut-~tre tent~ d'allouer 

les activités de protection entre personnes et entre fonction6 selon 

son intfr~t politique, c 1 est ~ dire en cherchant à maximiser sa 

probabilité de réelection. 

On objectera peut-&tre encore que l'fgalitf des cit9yens devsuJ 

la loi rendrait inconstitutionnelle la tarification des services Je 

police. Mais c 1 est là étendre a1usivement le principe si l' l';gali-· 

te de traitement, à coût 8gaJ. clu service demandÉ:), se justifie 6con<-:,-­

miquehlont, la constitution n'impose certainement pas 1 1 egalit8 l 
n'importe quel prix, ni en particulier ~ un prix fgal ~ zèro, La li1 

tation des ressources disponibles rend d'ailleurs. 

une telle interprcitation. 

utopique 
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Dans les faits, une premi~re enquête aupr~s des 19 communes 

à Bruxelles a permis d 1 §tablir que dans la majorit~ des cas la 
11 location ci.es serviceG d 1 un agent de police 11 était rare, m8.is gra-

tuite, La justification de principe avanc~e est qu~ un service 

public de ce type ne peut être payant. Pourtant, dans un certain non 

de communes, notamment Uccle, Etterbeek, Ixelles, St-Gilles, St. JosE 

il existe un syst~we pr&cis de tarification, gGn~ralement fix~ par 

dècision du Conseil Communal. Trois cat~gories de services sont 

distinguees. En premier lieu, une surveillance particuli~re des 

nl,Jl.aisons viù.es des vacanciersn peut être obtenue gratuitement on 

peut se demander si cette surveillance ne se rfalise pas aux depens 

de la protection de ceux qui ne peuvent pas se payer de vacances ! 

En second lieu, il est possible d'obtenir les services d'un agent 

de police pour usage priv~ (escorte, mariage, r~ception) i un tarif 

de 125 francs l'heure. Ce montant est consid~r~ comme refl~tant la 

prix de revient et est ftonnamment ppoche du tarif demand6 pn~ ~or-

taines organisations privêes de surveillance. Enfin, il est poss\Ll, 

d'obtenir une zone rfservfe de parking sur la voie publique, ~ un 

forfait de 630 francs l'heure pour le transport, le placement et 

l'enl~vement des panneaux de signalisation, major~ de 30 francs par 

panneau place, Une caractéristique de ces tarifs est leur simili-

tude dans les communes o~ ils sont pratiqufs. 

Ainsi, un embryon de tarification sur base des coGts est d~jâ ~ 

l'oeuvre, Il serait souhaitatle de le gen~raliser a l'ensemble des 

communes et ~ d'autres secteurs (1). Ainsi, en France, le constat 

matêriel d'un accident de roulage sans dommage corporel est considêrl 

comme un acte purement priv~ qui rel~ve d 1 un huissier paye par les 

(1) Il pourrait d 1 aillcurs en r~sulter un transfert de certaines 
de ces activit~s de ~rotection, du secteur public au secteur 
privê~ dans la mesure uù des Jiffêrences de coûts juueraient 
en faveur de ce dernier. 
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parties en cause. De m~me en Allemagne, le maintien de l'ordre daus • 

des manifestations sportives est assure par l'emploi d'agents priv~s 

de s~curit6 qui sont Svidemment r~numèrès par les organisateurs. 

Au del~ de cette tarification, on peut se demander si l'adop­

tion des mesures de protection ne devrait pas ~tre plus souvent 

imposëe aux particuliers. Il est notamment 6vident que 1 1 imprud0nce 

ou la n&gligence• de certains agents 6conomiques, tels les banques 0 

risquent d'avoir des effets qui ne se limitent pas~ leur seule 

position personnelle: les actes de violence qui entourent g~n~rale­

ment un hold-up peuvent affecter des tiers, les pertes mat~riell8s 

peuvent se r~percuter sur une masse d'[pargnants, le climat sociul 

est susceptible d'en Gtre affectf .. en un mot, l'absence de hlesurcs 

de protection priv~e a des effets externes qui concernent la collec-

tivitê, Cn pourrait d~s lors songer, non seulement~ tarifer les 

services de protection dans le chef de ceux qui, spontanement y 

recourent~ mais â obliger r~glementairement certains agents fcono-

miques ~ utiliser ces services. C'est d0j~ le cas aux Etats-Unis 

avec le Bank Protection Act de 1968 qui impose aux banques diverses 

mesures de sêcuritê (désignation d'un officier de sécurité dans 

chaque établissement, existence d'un programme de s~curitf 5crit, 

iustallation de syst~mee d'alarme, dcclaration annuelle de confor-

mite ~vec la rGglementation.) De m~me~ 

du Ministre de l'Intérieur (Juin 1963) 

en France, une circulaire 

fait aux banques des recom·-

mandations relatives â la protection des transports de fonds et 

i la s~curitê des locaux bancaires (1). Enfin la République F~dêra1e 

All~mancte dispoie a'une 10Biol~tion similaire (1966) s'appliçunnt u 
divers organismes de cr~dit (2), En Belgique il semble 

(1) Cette circulaire déclare notamment "le recours tL des soci;;itCu 
s p é c i a 1 i s ê e s d e p r o t e c t i on , dan s 1 a me sur e où e 11 c s p r ô s c n ; ; \. 0. t t , , 
tes les garanties d~sirables, paraît constituer la solution lu 
plus efficace. Je vous prie d'inviter vos confr~res ~ l'uti~ise 1 

le plus souvent qu 1 il sera possible 11
• 

(2) Nous remercions Monsieur J.P. 11\.RUELLE, Administre,teur d0lc:::11ê;; 
de l'ANPAMA qui a bien voulu nous communiq_uer ces renscig1tl~!l1eut 
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qu'on se limite actuellement~ des ~changes d'information entra le 

secteur prive et les milieux ministeriels compétents, 

b) En ce qui concerne le secteur priv6, son organisation laisse 

encore~ dbsirer. Portant exception au droit d'association proclamG 

par la Constitution, la loi p&nale interdit l'existence d'une police 

privfe en Belgique (1). Nêanm0ins, un statut des gardes particu-

liers, base sur une généralisation de la notion de "garde·-charnpêtre 11 

et cle "domaine", a été êlaborê et est actuellement rêglê par la loi 

du 30 janvier 1924 (article 6 du Cocle Rural). En 1967, il existait 

environ 5,000 de ces gardGs particuliers rattachès 1 soit ~ des 

organismes sp6cialis&s, soit ~ des entreprises (2). Ils ont la com­

pètence des gardes-champ~tres, uniquemen·b sur le territoire pour 

lequel ils ont ~t~ agr&fs et cette comp~tence se limite aux infrac­

tions directement relatives â leurs fonctions. 

( 1 ) 

( 2 ) 

Voir les lois des 29 juillet 1934 et 4 mai 1936 qui interdisent 
toutes milices priv~es ou toutes autres organisations de parti­
culiers dont l'objet est de recourir à la force ou de suppl6er 
l'arm~e ou la police 9 de s'immiscer dans leur action ou de se sul 
stituer j elles. L'article 1er de la loi de 1934 pr~cise bien 
que l'interdiction existe m~me si la milice priv~e a pour mobile 
d'aider la police ou 1 1 arm&e dans la lutte contre la dflinquance 
Cette disposition ne doit pas ~tre confondue avec l'article 227 
du Code Penal, qui punit 1 i immixtion dans les foncti,.lns publiqu1 
civiles ou militaires. La diff~rence entre les deux textes est 
la suivante . D'une part la milice priv~e est interdite, m~me 
si elle a pour but de suppl~er l'armcie ou la police. D'autre 
part, certains comportements sont interdits parce gu 1 il constitue 
une. immixt i 0;1 dans les fonction publiques, ci viles ou militaire, 
Voir GOL:,19~7,pp.254 et 271. 
Chiffr& oit§ par M. Van de Plas, substitut du Procureur Ju Roi 
à Bruxelles, lors d'une conf6rence pr6sentfe en octobre 1970, 2 
l'Association nationale pour la pr~vention des agressions, des 
vols et toutes les formes de d~liuquance acquisitive (ANPAMA). 
Cette Association reBroupe une centaine ~'entreprises qui utilise1 
des services priv~s de surveillance et de sfcurit~. Selon les 
m~mes statistiques, la province de Li~ge compte 1500 da ces garJ, 
le Brabant 1230, les deux Flandres 914, le LuxembourB 500 at 1~ 
Hainaut 700. 
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Outre ce statut individuel, le deuxième alinéa de l'article 1 Je la 

loi de 1934 prévoit qu'une exception à l'interdiction de milices 

privées pourra être accordée ~ certaines organisations non politi­

ques, par arrête royal dêlibfré en Conseil des Ministres: c'est le 

cas pour les trois sociétés qui se partagent le secteur privé de la 

sécurité en Belgique (1). Les principales conditions d'octroi sont 

les suivantes 

éviter de créer toute confusion entre les préposés de la société 

et les forces de l'ordre public 

- se soumettre~ la r~glementation en mati~re de port et de d6tentian 

d'armes 

- entretenir avec les forces de l'ordre des rapports d'information 

- ne recruter aucun membre du personnel ayant subi des condammations 

antérieures non prescrites 

- ne recruter que des citoyens belges (2). 

- mentionner l'autorisation octroyée dans la correspondance commer-

ciale et publicitaire de la société. 

Il serait utile de repenser ces conditions à la lumière des consid6-

rations précédentes. Ainsi
1
iontr6le des informations détenues par 

les organismes privés et celui du personnel employé pe,reissent parti·-

cu lièrement importants et dc~vr0/i_e,,rpt:, être prêcisêg,. En outre, il serait 

utile d I accorder une grmae attention aux co~iti'Clàs clu marché g_ui carél.c· 

t&risent le secteur. Les 'Pouvoirs Publics devraient notamment 

s'opposer aux prati~ues restrictives, A la constitution d 1 ente6~~s 

ou de position monopolistiques q~ fausseraient les prix pratiqués. 

Ils devraient au contraire favoriser la concurrence et la libre 

entr~e sur le march~ 1 

(1) A.R. du 8/11J1968 par la Garde Maritime, Industrielle et Commer­
ciale, A.R. du 30/11/1970 pour la Nouvelles Socift~ de Surveil­
lance et de S~curit€ 1 A.R. du 22/7/1969 pour Intergarde, 

(2) Le probldme de la libertf d'~tablissement dans le March~ Commun 
peut être pos§. 
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Dans cette ligne, une substituabilit~ accrue entre l'initia­

tive priv§e et publique en la mati~re serait 6galement souhaitable 

mais requiert de completer la législation actuelle. Ainsi, les 

détectives des grandes magasins ne sont pas assimilables aux 

gardes particuliers et n'ont Jonc aucun statut officiel. Si l'on s', 

tient â la lettre de la loi~ ''un d&tective de grand-magasin mandat~ 

par le propriètaire de celui-ci et constatant un flagrant d~lit de 

vol) peut tout juste, comme un quelconque propri~taire, se saisir 

du voleur pour le remettre~ la Police officielle~ sans l'identifier· 

ni l'interroger et encore moins le fouiller'' (1). Les dangers de 

cette situation sont réels. Les forces policières yubliques sont 

incapables, notamment par manque d'effectifs, de r~pondre aux be­

soins en matière de s§curit6. Elles sont d~s lors amenfes à ~'accor· 

der leur protection que contre certains types d 1 infraction 1 sur ban0 

de crit~res quantitatifs dont nous avons conteat~ le bien-fond~~ et 

à tol§rer l'intervention des services priv~s de protection~ parfois 

bien au-delà de ce qui est 1,galement autorisf. Ainsi la quasi­

totalit~ des Policierse~es Magistrats tol~re que les détectives de 

magasin demandent l'identit~ des délinquants, les invitent ~ vider 

leurs poches, sacs et serviettes, procèdent à uneinterrogati~n 

sommaire, fassent signer au d~linquant une reconnaissance du dclit (2 

La police elle-m~me refuse de se déplacer pour des vols dont la 

valeur est inffrieure ~ un certaint montant. 

D 1 une telle situation semble se d~gager l 1 utilitf de conf~rer 

un statut d 1 agent. judiciaire auxiliaire~ certains responsables des 

services privés de sêcurit~~ tant dans les organismes spêcialis~s 

que dans les entreprises disposant de leur propre personnel. 

(1) A. MOYEN, Limites de la compètcnce des d~tectives de grands­
magasins~ note non ~ubli§e. 

(2) Par contre, la visite domiciliaire est rejet§e par l'unanimité 
des Parquets. 
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Une telle r~forme rapprocherait l'initiative priv~e et l'initiative, 

publique dans le domaine de la protection~ et serait la source de 

droits et de devoirs nouveaux dans le chef de ceux qui~ titre privG 

assument un r8le important dans le maintien de la s~curit§ intirieur( 

du pays, Plut8t que de se limiter i une tol~rance des services 

privès de sGcuritf qui connaissent, de toute. façon , une croiss~nc0 

rapide, il serait pr&férable d 1 a~~&ttre clairement leur r6le 

et, corrèlativement, d'exercer ~ leur ~gard un contr5le efficac8 

dans le sens de 1 1 intfr~t g§n§ral. 
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